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A l'heure où les (re)localisations de tournages deviennent un enjeu majeur des politiques nationales de soutien aux industries cinématographiques en Europe tout autant que des stratégies des états américains, où les « film funds » des régions européennes s'organisent en réseau pour donner une nouvelle impulsion aux critères de sélection des films articulés désormais entre qualité artistique, dynamiques d'emploi local et attractivité touristique des territoires, cette communication interroge ces mutations de l'économie du cinéma au niveau du territoire en observant le modèle original des « commissions locales du film » qui fait éclater les frontières entre global et local. Nous proposons une analyse comparée de la question et des nouveaux enjeux économiques qu'elle sous-tend, à travers les modèles français (44 collectivités territoriales soutenant les longsmétrages cinéma) et italiens (18 commissions locales du film).

La territorialisation du soutien économique au cinéma : contexte et enjeux

Un nombre croissant d'administrations publiques locales dans le monde sont en train d'adopter des politiques et des initiatives fiscales en faveur du cinéma, afin de générer des bénéfices économiques pour leur territoire (Miller et al. 2005[START_REF] Augros | Glocalisation, runaway et local production[END_REF], Cucco-Richeri 2013). Depuis quelques années ce processus a touché aussi bien la France que l'Italie, avec l'appui des collectivités territoriales, Régions (France), Provinces (Italie) et parfois des municipalités (Ville de Strasbourg, ou encore Milan), démontrant un intérêt sans précédent dans l'histoire de l'investissement territorial dans l'audiovisuel. En l'espace d'une quinzaine d'années, les administrations publiques locales sont ainsi devenues des interlocuteurs économiques incontournables pour l'industrie du cinéma. On dénombre aujourd'hui près de 150 film funds dans 36 pays d'Europe, selon Cineregio (Network of European regional film funds) qui en fédère environ un tiers. Et la tendance est mondiale comme en témoigne l'augmentation des fonds régionaux et des commissions locales du film aux Etats Unis et en Asie du Sud-est. L'European Film Commissions Network fédère les commissions adhérentes au réseau tandis qu'une association mondiale, l'AFCI (Association of Film Commissioners International), fédère les commissions actives dans le monde. Excepté les Etats-Unis, où la concurrence entre Etats conduit ces derniers à se doter de systèmes incitatifs afin de capter les tournages pour des raisons fiscales [START_REF] Peltzman | The film and television tax credit and its impact on California motion picture industry, communication au colloque Cinecosa "Les politiques de l'audiovisuel dans les pays anglophones / Film and Television Policies in English-speaking Countries[END_REF], si l'on compare la répartition géographique des commissions adhérentes à l'AFCI avec la carte mondiale des principaux pays producteurs de films, on constate une non correspondance. Le premier cas de figure concerne les commissions principalement installées dans des pays finalement assez peu actifs en matière de production de films (Norvège, Pologne, République Tchèque), et qui entendent rattraper un avantage concurrentiel en accueillant des tournages étrangers a priori délocalisés. Le second cas de figure concerne les pays qui se dotent de dispositifs de soutien du type commissions locales du film et fonds régionaux afin de maintenir une activité de production existante et relocaliser les tournages nationaux (pays dotés de structures de production et d'un marché local constitué d'un réseau de salles et d'un socle de spectateurs suffisant pour générer une économie autour de films tournés en langue locale; cas, notamment, de la France et de l'Italie). 

Les Commissions locales du Film et fonds régionaux de soutien à la production en France

Depuis la mise en place, en 2004, de la nouvelle génération de conventions triennales de développement cinématographique et audiovisuel Etat-CNC-Régions dite " Conventions Etat -CNC -Régions " 1 euro pour 2 euros ", toutes les régions françaises se sont engagées dans une procédure En tête des 44 collectivités les plus actives dans le domaine de la production de films figurent essentiellement les régions les plus riches: l'Ile-de-France (14,3 millions d'euros), Rhône-Alpes (5,1 millions), Nord-Pas-de-Calais (2,7 millions), Paca (2,4 millions), mais selon des stratégies d'intervention différentes : Rhône-Alpes investit selon une logique essentiellement industrielle visant un retour sur investissement, quelle que soit la qualité ou le genre des projets présentés (les films soutenus par cette collectivité ne sont pas subventionnés, mais coproduits avec la région, via une société à capitaux mixtes Rhône-Alpes-Cinéma, premier producteur français de long métrage en volume de films produits annuellement). La région l'Ile-de-France investit dans le cinéma selon une logique davantage "éditoriale", tel un éditeur sélectionnant des auteurs destinés à être promus ensuite via les instances de légitimation du champ du cinéma (prix, festivals, filiales cinéma des télévisions publiques) Enfin, Nord-Pas-de-Calais soutiendra plutôt des blockbusters régionaux tournés dans le Nord, avec des acteurs connus, oeuvres destinés à créer du lien social et de l'employabilité locale pour les besoins de la figuration dans la région de tournage (Germinal en 1995 et Bienvenue chez les Ch'tis en 2008). D'autres régions ont plutôt centré leurs aides sur la production audiovisuelle, à l'instar de la Guadeloupe qui possède un tissu de chaines locales suceptibles. D'autres régions se concentrent sur des premiers et deuxièmes films et sur les courts métrages (Centre, Bretagne, Limousin). Mais il apparaît également que des clauses excessives de localisation des tournages bloquent la possibilité de trouver des financements tiers pour les producteurs "locaux". Cette forme de rigidité fait suite à une première période (1994)(1995)(1996)(1997)(1998)(1999)(2000)(2001)(2002)(2003)(2004) où les fonds régionaux finançaient selon le modèle éditorial en vigueur au sein des commissions de soutien sélectif du CNC, c'est à dire sans se soucier d'un impact économique sur le territoire, sans imposer non plus de critères trop rigides aux demandeurs. L'enquête réalisée par Centre Images montre que désormais, les producteurs peinent à attirer plusieurs subventions pour un même projet tourné localement. Hormis en Poitou-Charentes, et dans une moindre mesure en Alsace et en Bretagne, les collectivités locales d'un même territoire imposent aux producteurs qu'elles financent de ne pas juxtaposer les subsides locaux d'autres collectivités, ce qui impose aux auteurs des films financés d'adopter une scénarisation localisée -et localisable -à destination du public auquel le film sera projeté (le cas de la série des films Camping, par exemple). 

Conclusion

La capacité de certains fonds de soutien italiens à générer des retombées sur le territoire a fait récemment l'objet de plusieurs études qui ont mis au jour des facteurs multiplicateurs pour l'économie locale dépassant les 50% : 1.6 aux Pouilles et 1.9 au Frioul-Vénétie julienne (Cucco Richeri 2011[START_REF] Fondazione Rosselli -Iem | Il sostegno alla filiera audiovisiva in Puglia: per una analisi di impatto di Apulia Film Fund[END_REF]. En France, il a été démontré que les incitations fiscales et aides régionales ont limité l'impact de la crise sur les tournages en Ile-de-France (Observatoire de la production audiovisuelle et cinématographique en Ile-de-France 2013). D'autres enquêtes confirment l'effet bénéfique de ces dispositifs. Cela démontre non seulement l'intérêt de ces fonds pour l'industrie cinématographique, mais aussi pour le développement économique des régions d'Europe où ces fonds sont établis. La multiplication des commissions du film et des fonds de soutien dans le monde tout autant que la montée puissance des collectivités locales dans la
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 12 Figure 1: localisation des Commissions du film adhérentes au réseau international AFCI (source : AFCI -Association of Film Commissionners International)

  de coopération tripartite avec l'Etat et le CNC : 17 conventions furent signées la première année, en 2004, et 7 autres le furent en 2005. Au total, 44 collectivités ont signé une convention depuis le lancement du dispositif. Le principe est simple : abordant à la fois le soutien à la création et les enjeux de diffusion culturelle et d'éducation artistique, ces conventions traduisent un engagement financier de l'Etat, via le CNC, dans un domaine jusqu'ici laissé partiellement en friche. L'Etat, via le CNC, s'engage depuis lors pour un remboursement de 1 euro pour 2 euros de dépensés par les collectivités locales partenaires du dispositif. La mise en place de ce soutien d'Etat, initialement lancé en 2004 pour la production de long-métrages, fut élargi en 2005 à la production audiovisuelle, et en 2006 au soutien à la production de courts-métrages. Par cet outil, le CNC (qui avait fermé progressivement dans les années 90 ses 5 délégations régionales ouvertes dans les années 80, et qui devaient servir de relais à sa politique régionale), délègue désormais aux collectivités territoriales françaises (et via le réseau des conseillers cinéma des DRAC pour ce qui concerne les salles et l'éducation artistique) une mission dans le financement du secteur du court métrage, celles-ci se positionnant comme les seconds contributeurs au financement des films de format court. Pour la première année, en 2004, le CNC s'engagea à hauteur de 10 millions d'euros (contre 1,6 million d'euros en 2003 avant la mise en place du dispositif de soutien dit " 1 euro pour 2 euros "). En 2005, l'effort de l'Etat fut porté à 11,7 millions d'euros et 13 millions d'euros en 2006. Symptomatiquement peu connue, cette action de (re)territorialisation reste portant l'un des axes majeurs de la politique française du cinéma de la première décennie des années deux-mille : depuis la création du CNC, en 1946, aucun autre dispositif sélectif du Centre n'aura connu, sur une période d'à peine cinq années, une multiplication par huit du niveau de ses interventions. A côté de cet effort du CNC, les Régions et collectivités territoriales ne sont pas en reste. Selon des données analysées par Centre images, l'antenne cinéma de la région Centre, qui recense l'essentiel des données que nous citons ci-après, 44 collectivités locales 1 , au premier rang desquelles les régions, soutiennent aujourd'hui la production de films et la base de données recense 1754 films soutenus depuis 2003. Les premiers fonds régionaux d'aide au cinéma ont été créés en France en 1985 (Aquitaine) et 1986 (Midi-Pyrénées), quand d'autres collectivités ont créé leurs dispositifs de soutien beaucoup plus tardivement, à la fin de la première décennie des années 2000, soit plus de vingt ans après les premières initiatives (Basse-Normandie, Languedoc-Roussillon et Guadeloupe en 2005; Lorraine en 2006; Guyane en 2012). Les collectivités peuvent aussi quitter le dispositif à l'instar de la Région Franche-Comté, qui soutenait le secteur cinématographique et audiovisuel depuis 1993, et décida en 2013 de suspendre son action dans le secteur. Le CNC et la plupart des collectivités impliquées dans le soutien au cinéma et à l'audiovisuel signent une convention de partenariat et de développement qui encadre leurs objectifs et financements respectifs. En 2012, les collectivités se sont impliquées à hauteur de 45,1 M€ et le CNC s'est engagé au versement de 15,4 M€*, en accompagnement direct des politiques locales. Ce montant comprend les apports du Centre national de la cinématographie (CNC), dans le cadre du dispositif «1 euro pour 2 euros». Mais ces données cachent certaines disparités sectorielles. Ainsi, près de la moitié des aides (49% en 2011) vont au long métrage; les aides à la postproduction concernent essentiellement le cinéma (98,5%), et tous supports confondus la fiction domine (78%).
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 6 Figure 6: ventilation des crédits régionaux à la production par genre et type de soutien en 2012 (source : Centre Images)
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 810 Figure 8: classement des régions françaises en montant de leurs investissements cinéma 2012 (source : source : Ciclic -Centre Images)
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 11 Figure 11: localisation des 41 commissions locales du film en France (source : Commission du Film France)
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 12 Figure 12: localisation des commissions locales du film en Italie (source : IFC -Italian Film Commissions Association Network)

Apulia Film Commission, Business Location Südtirol Alto Adige, Bologna Film Commission, Emilia-Romagna Film Commission, Film Commission Regione Campania, Film Commission Roma & Lazio, Film Commission Torino Piemonte, Fondazione Calabria Film Commission, Friuli Venezia Giulia Film Commission, Genova Liguria Film Commission, Italian 
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